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Un CHSCT exceptionnel présidé par le Ministre de 
l’Intérieur s’est tenu le mercredi 29 mai dernier, 
réunissant toutes les directions du Ministère de 
l’Intérieur et l’ensemble de la parité syndicale, 
pour commenter la présentation du programme 
ministériel de mobilisation contre les suicides, 
actes dramatiques constituant un phénomène qui 
reste particulièrement inquiétant au sein de  
l’institution policière. 

Il s’agissait pour le Ministre à la fois de  
commenter les orientations et actions prévues 
pour lutter contre ce phénomène tout en  
permettant aux représentants des confédérations 
syndicales d’exprimer leur opinion quant aux  
mesures proposées à l’issue des nombreuses  
réunions dédiées à cette thématique au cours des 
derniers mois. 

Vous trouverez en lien les documents définitifs 
livrés au cours de ce CHSCT afin de connaître les 
actions préconisées (plan détaillé et résumé de la 
présentation projeté lors du CHSCT). 

Nous tenions à vous apporter notre commentaire 
de cette réunion plénière, sans pour autant  
détailler les propos plus ou moins pertinents qui y 
furent tenus. 

 

 

 
Les déclarations préalables de  

Alliance ‐ Unité Police ‐ UNSA Police 

A la demande du Ministre, seules les trois  
organisaƟons de gradés et gardiens se sont  
exprimées à travers une déclaraƟon préalable en tant 
que syndicat majoritaire au sein de chaque confédé-
raƟon (Alliance pour la CFE CGC, Unité SGP Police 
pour la FSMI FO et l’UNSA Police pour la FASMI). 

En dépit d’un contexte électoral propice aux excès 
rhétoriques, nous espérions encore que le cadre très 
formel d’une présentaƟon sur un sujet aussi  
dramaƟque et sensible ne se prêterait pas à des  
propos de sƟgmaƟsaƟon… Hélas, les déclaraƟons des 
syndicats du CEA ont parƟculièrement ciblé les  
responsables policiers comme praƟquant une forme 
de management archaïque, parfois brutal voire  
infanƟlisant, tout en précisant qu’il s’agissait de cas 
fort heureusement minoritaires… 

Le recadrage du Ministre 

A l’issue de la lecture des déclarations préalables,  
le Ministre a tenu à préciser qu’aucune lutte des 
classes ne pouvait prévaloir dans ce domaine, 
puisque tous les corps sont concernés par les drama-
tiques passages à l’acte, évoquant les chiffres de 7 
suicides de commissaires de Police depuis 2012 et de 
17 officiers au cours de cette même période.  
Les ratios sont même davantage inquiétants au  
regard de la faiblesse volumétrique des effectifs  
concernés. 

En dépit d’un contexte toujours aussi lourd de menace terroriste, nous constatons 
malheureusement l’empilement incessant des missions depuis plusieurs années, la 
mulƟplicaƟon persistante des réformes au sein de l’insƟtuƟon et une accéléraƟon 
toujours plus forte de la demande par le biais des modes de communicaƟon mo-
derne qui banalisent à outrance la noƟon d’urgence. Exercer son méƟer dans de 
telles condiƟons amène de trop nombreux commissaires de police à perdre leurs 
repères voire à perdre pied.  

Comme jamais auparavant nous sommes les témoins inquiets des cas de burn-out plus ou 
moins durables qui témoignent s’il en était besoin, du développement de ceƩe situaƟon pré-
occupante. 

Nous le répétons encore : il devient urgent d’alléger  le poids de ceƩe  fameuse charge mentale 
qui aujourd’hui nuit autant à l’exercice du méƟer qu’à la santé des personnels. 

Loin d’être des surhommes, les commissaires de police restent des êtres humains  
qui ont besoin principalement de sérénité pour être des chefs de service efficaces. 

 

Olivier BOISTEAUX,  
Président du SICP 
Jean‐Paul MEGRET et Mickaël TREHEN,  
Secrétaires nationaux 

Le 4 juin dernier, Olivier BOISTEAUX parƟcipait Place Beauvau au nom du SICP, avec l’ensemble de la 
parité  syndicale  du  Ministère,  à  la  cérémonie  de  signature  du  protocole  d'accord  relaƟf  à  la  
promoƟon de la diversité et à la prévenƟon des discriminaƟons au ministère de l'Intérieur. 

Les 14 mesures concernées sont détaillées dans le protocole (en lien page suivante) 

AXE N°1 : Prévenir toutes les formes de discriminaƟon et luƩer contre le harcèlement 
 

Mesure 1 :  Élaborer un plan de formaƟon à desƟnaƟon de l’ensemble des agents du ministère et adapté aux encadrants, 
acteurs RH, recruteurs, formateurs et communicants.  

Mesure 2 :  Décliner un plan de communicaƟon interne à desƟnaƟon des personnels et de communicaƟon externe sur  
l’engagement du ministère. 

Mesure 3 : Créer des disposiƟfs de signalement des discriminaƟons et de harcèlement, moral comme sexuel, que chaque 
agent peut contacter. 

 

AXE N°2 : Le dialogue social, élément structurant dans la mise en œuvre du plan d’acƟons ministériel  
 

Mesure 4 :  Produire un plan d’acƟons ministériel visant à promouvoir la diversité et à luƩer contre toutes les formes de  
discriminaƟon. 

Mesure 5 :  Organiser un comité de suivi pour engager une réflexion partagée avec les organisaƟons représentaƟves du  
personnel. 

 

AXE N°3 : Favoriser l’égalité de traitement à travers l’amélioraƟon de nos processus RH 

Mesure 6 :  Engager une revue des procédures afin d’en renforcer le caractère non discriminant. 

Mesure 7 :  Veiller à la bonne applicaƟon de toutes les évoluƟons légales et réglementaires et en assurer une large diffusion. 

 

AXE N°4 : Assurer l’égalité d’accès dans les recrutements  
 

Mesure 8 :  Poursuivre la professionnalisaƟon des jurys et commissions de recrutement afin d’assurer l’égalité de traitement 
entre les candidats au regard de la luƩe contre les discriminaƟons. 

Mesure 9 :  Développer l’aƩracƟvité du ministère en élargissant les viviers de recrutement. 

 

AXE N°5 : Vers une meilleure gesƟon des âges 
 

Mesure 10 :  AnƟciper l’évoluƟon des carrières professionnelles en valorisant les compétences individuelles acquises par les 
agents au cours de leur carrière. 

Mesure 11 :  Veiller à la valorisaƟon du parcours de carrière. 

Mesure 12 :  Promouvoir la qualité de vie au travail.  
 

AXE N°6 : LuƩer contre les discriminaƟons liées à l’orientaƟon sexuelle et à l’idenƟté de genre 
 

Mesure 13 :  MeƩre en place des acƟons de communicaƟon et de sensibilisaƟon spécifiques afin de luƩer contre les  
stéréotypes et les préjugés. 

Mesure 14 :  LuƩer contre les comportements discriminatoires et promouvoir les disposiƟfs dédiés. 
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Accéder au document 

http://www.commissaires.fr/phocadownload/2018/documents/protocole_diversite.pdf

